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METEO-FRANCE: Les nouvelles antennes-relais brouillent la communication 
 
 
 
Historique du projet d'antennes-relais 
 
Nous avons déjà sur le site de la Météopole de Toulouse, depuis 2009, une antenne relais SFR 
sur un pylône de 20 mètres de hauteur. Cette antenne a été implantée à environ 10 mètres des 
bureaux les plus proches, ce qui est déjà un premier problème. 
 
En juin 2015  l'opérateur Bouygues qui a remporté le marché ministériel propose à Météo-
France d'installer ses propres antennes sur le site au motif officiel de répondre au besoin 
météorologique visé par le marché. Il s'empresse d'installer des antennes provisoires à 
proximité d’un bâtiment de bureaux. 
 
En décembre 2015, l'opérateur installe ses antennes définitives sur une tour d’observation 
située à quelques mètres à peine des bureaux des personnels, au cœur des bâtiments de 
bureaux, sans qu'aucune réunion d'information ouverte à l'ensemble du personnel n'ait lieu. 
 
Les représentants du personnel en CHSCT (Comité d’Hygiène et de Sécurité et des 
Conditions de Travail) du site se sont opposés au projet dès mars 2015. 
Les personnels de la météopole se sentent très concernés par ce problème. En effet, en février 
dernier, 700  personnes environ ont signé la pétition demandant le déplacement de ces 
antennes relais. Environ 1000 personnes travaillent sur le site. 
 
En tant que personnels directement exposés, nous trouvons cette implantation scandaleuse car 
nous considérons qu’elle peut mettre notre santé en péril et ne respecte pas le principe de 
précaution inscrit dans la constitution française. Nous estimons de plus que notre vocation 
n'est pas d'assurer la couverture des opérateurs de téléphonie mobile au détriment de notre 
santé et au détriment du bon fonctionnement de nos équipements instrumentaux.  
 
Les technologies de pointe à Météo-France 
 
Nous sommes pour la plupart des chercheurs, ingénieurs et techniciens qui mettons en œuvre 
des technologies de pointe. Pour cette raison, nous sommes conscients des risques et les 
agents concernés font l'objet d'un suivi médical et appliquent des procédures d'intervention 
strictes.  
Nous sommes favorables au progrès technologique, mais revendiquons une utilisation 
justifiée et pertinente des technologies présentant un risque sanitaire avéré. 
 
Risques pour la santé 
 
Le CIRC de l’OMS (Centre International de la Recherche contre le Cancer) a classé ces 
rayonnements comme «cancérigènes possibles» chez l’homme (catégorie 2B) en 2001 avec 
des effets biologiques néfastes de type tumeurs, leucémies, malformations. Il suffit pour s’en 
convaincre de lire le rapport Bioinitiative 2012 composé de 1800 études, ou la synthèse 2011 
des études médicales effectuée par le Conseil de l’Europe, exposée par M. Huss, rapporteur, 
lesquels ont conduit le Conseil de l’Europe à adopter en 2011 le seuil de précaution pour la 
santé de 0.6 V/m. 
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Utilité technique de la tour 
 
Nous nous servons de cette tour comme plate-forme instrumentale. La présence des antennes 
va nous empêcher de l'utiliser. Ceci risque d’entraîner des retards pour la recherche à Météo-
France. Nous devenons en quelque sorte un fournisseur d'accès au réseau Bouygues en plus 
du réseau SFR car  comme on le sait, les ondes ne s'arrêtent pas au grillage météo pour le 
besoin propre de Météo-France. Une des antennes est d'ailleurs orientée non pas vers le site 
météo mais vers la rocade Arc-en Ciel. 
 
Les seuils réglementaires 
 
A notre connaissance, le seuil légal  n'est quasiment jamais atteint car il s'agit d'un seuil 
thermique qui occasionnerait un échauffement du corps humain. La France possède les seuils 
les plus élevés d'Europe et refuse de les modifier.  
Plusieurs pays européens ont pourtant abaissé leurs seuils de façon drastique. La France ne le 
fait pas. 
 
Le seuil de précaution 
 
La résolution 1815 du conseil de l'Europe préconise que les états européens adoptent le seuil 
de précaution de 0.6 V/m, décision motivée par une large synthèse d'études médicales qui sont 
disponibles sur le site : 
Résolution 1815 du Conseil de l’Europe : http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-
XML2HTML-FR.asp?fileid=17994&lang=FR .   
Exposé des motifs par M. Huss, rapporteur : http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-
XML2HTML-fr.asp?fileid=13137&lang=fr 
 
La France fait donc partie des plus mauvais élèves. En n’appliquant pas le principe de 
précaution indiqué depuis 2011 par le Conseil de l’Europe, nous estimons qu’on prend le 
risque de se diriger en France vers un nouveau problème sanitaire lié aux ondes radio, tel celui 
qui s’est produit par le passé avec le sang contaminé ou l’amiante.  
Nous ne voulons pas être des victimes. Nous demandons que le principe de précaution de 0.6 
V/m indiqué par le Conseil de l’Europe soit appliqué à Météo-France. 
 
Les demandes exprimées à la Direction de Météo-France 
 
Nous demandons le déplacement des antennes de l'opérateur choisi en un endroit éloigné des 
bâtiments et des écoles et habitations avoisinantes. Cela est facilement réalisable sur le site de 
la Météopole qui compte un espace de 55 ha. On peut arriver à des distances de sécurité de 
l'ordre de 300 m. Cette demande est tout à fait raisonnable.  
Nous demandons aussi à notre Direction de se limiter à un seul fournisseur et de protéger au 
maximum les agents sans multiplier les expositions. 
Nous demandons également que l'implantation d'une nouvelle tour relais ne gène pas le bon 
fonctionnement de nos propres instruments et nous permette donc d'exercer notre métier, c'est 
à dire notamment la surveillance de l'atmosphère.  
 
La réponse de la Direction 
 
La seule réponse proposée pour le moment a été un repositionnement de deux ou trois mètres 
de l’antenne située à quelques mètres des bureaux (sic) et peut-être dans 2 ans l'installation 
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d’un pylône qui pourra héberger plusieurs opérateurs à l’endroit de l’antenne actuelle SFR qui 
est également trop près des bâtiments. Nous ne pouvons pas accepter cette proposition que 
certains considèrent comme une provocation. 
 
Examen du dossier par la mairie de Toulouse 
 
Le dossier a été examiné par la mairie de Toulouse. Mais ayant obtenu de la mairie le compte-
rendu de la « commission communale de concertation » toulousaine (qui étudie les projets 
d’antennes relais), nous avons pu y lire : " Le projet a été validé par le CHSCT de 
l'entreprise", ce qui est faux puisque les représentants des personnels au CHS se sont 
opposés au projet. Il est clair que si notre Direction ne nous entend pas, nous redemanderons 
l'examen de notre dossier en mairie pour que l’avis des représentants des personnels au CHS 
soit réellement pris en compte. 
 
Propositions à la Direction de Météo-France 
 
Nous demandons une installation proportionnée aux besoins.  
  
Nous comprenons très bien l’intérêt de Bouygues de s’installer au centre du quartier et de 
disposer d'un emplacement en hauteur gratuit pour diffuser sur l'ensemble du quartier. Cela ne 
peut pas se faire à n’importe quelles conditions, et surtout pas au détriment de la santé des 
collègues et de la qualité de notre travail. 
 
Notre demande est simple depuis le début : 
 

- que les nouvelles antennes installées ne soient pas mises en service, 
- que les antennes soient déplacées dans un lieu distant et respectueux des collègues 

et des riverains, 
- et en attendant que les antennes provisoires soient aussi déplacées suivant les 

mêmes critères de distance.                                                                                                                           
 
Perspectives 
 
Si la direction ne nous entend pas, cela amplifiera encore le manque de débat social au sein de 
l'établissement sur un sujet qui aurait pu et dû être consensuel. Après les lettres et les 
rencontres sans écoute, nous allons envoyer dès cette semaine un recours gracieux auprès du 
PdG de Météo-France. Nous avons déjà pris conseil auprès d'avocats spécialisés. En cas de 
refus, tous les moyens à notre disposition seront étudiés.  
Nous faisons appel au bon sens de notre direction. 
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